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L'essentiel

Niveau de qualification Niveau 7

Sigle MASTER — Master

Code(s) NSF 345, 330, 128

Code(s) ROME K1903, K1404

Type d'enregistrement Enregistrement de droit

Certificateur(s)
Université de Bretagne Occidentale - Brest
http://www.univ-brest.fr

Direction générale de l'enseignement supérieur et l'insertion professionnelle (DGESIP)

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Les titulaires de ce diplôme sont des professionnels qui peuvent être chargés de :
•  apporter un conseil juridique aux personnes physiques ou aux personnes morales
•  Rédiger des actes
•  Organiser et contrôler le respect de la législation par les services et les personnes
•  Défendre les intérêts des services et des personnes vulnérables
•  Protéger (organiser le repérage des besoins de protection, analyser, choisir le dispositif de protection)
•  assurer une veille juridique (analyser et interpréter la législation, de la jurisprudence du domaine du droit des
personnes et de l'action sociale, rechercher de la documentation)
•  Former et informer les intervenants sur les dispositifs, procédures et règles de droit.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Afin d'assurer ces activités le diplômé connait et met en oeuvre les divers dispositifs d'aide et de protection dans
l'intérêt des personnes. Il garantit le respect des droits de la personne protégée, de sa famille, des usagers en
organisant le recueil d'informations préoccupantes et une éventuelle procédure de signalement.
Il évalue un préjudice et peut mener une procédure d'indemnisation.
Il élabore et analyse les indicateurs lui permettant d'évaluer les besoins et l'efficacité de ses interventions.
Il repère les règles et responsabilités des différents acteurs de la protection afin d'apporter son conseil ou de
sensibiliser.
Il prévient et assure le suivi des contentieux.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Ce professionnel travaille dans les secteurs d'activité suivants :
•  Justice et sécurité

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 1/2



•  Encadrement juridique des services sociaux
•  Encadrement juridique des associations ou structures à finalité sociale
•  Encadrement juridique des services hospitaliers

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Il peut exercer les emplois suivants :
•  directeur de la protection judiciaire de la jeunesse, conseiller d'insertion et de probation, magistrat, greffier, avocat
(après concours)
•  officier de police judiciaire ou de gendarmerie (après concours)
•  conseiller juridique associations du secteur social
•  Inspecteur des affaires sanitaires et sociales (après concours), directeur de CCAS
•  directeur d'hôpital, attaché d'administration hospitalière (après concours)

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 600 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 2 886

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION,
CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Personnes ayant contribué aux enseignements (loi n°84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur)

COMPOSITION DU JURY — VAE

Enseignants-chercheurs et professionnels

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/17760/
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